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UN PARTI A L'OFFENSIVE • • 

• 
• 

• 

Bouleverser 

pour le lancement de la nouvelle H.D., 
la remise de toutes les cartes 80, 

renforcement, 
pour 
le 
pour le suecès du rassemblement de lutte 
du 7 févrièr avec Pierre Juquin 

les ·. habitudes 
pour gagner 

\ 600 nouveaux lecteurs 
à la nouvelle 

Humanité-Dimanche 
. Ce week-end doit paraître 

le premier numéro de la nou­
v.elle « Humanité-Dimanche ''· 
Chacun pourra voir dès ven· 
dredi matin qu'il ne s'agit pas 
d'une nouvelle formule mais 
véritablement comme nou s 
l'avions d it d'un nouveau 
journal, moins cher, d'un for­
mat et d'une présentation dif­
férente et sur topt d'un con­
tenu combatif collant à !'ac­
tualité, permettant de répon· 
dre largement et vite à l'év~­
nement. 

Aussi, la diffusion du pre­
mier ndméro ne sera pas une 
ven te de rn asse ordinaire 
mais une véritable vente de 
lancement pour gagner de 
nombreux lecteurs. Avec la 
vente de ce premier numéro, 
il s'agit pour gagner large­
AJ.ent de bouleverser les habi­
'tudes prises par les commu­
nistes dans la diffusiOn de 
leur presse depuis de nom­
breuses années, il s 'agit de 
placer la lecture et la diffu­
sion de l'Humanité-Dimanche 
au cœur de l'activité de cha­
que cellule. 
: Enfin, la. vente du 1er au 3 

février sera le coup d'envoi 
d~s six semaines de prospec­
tion qui doivent se conclure 
par tm gain de 600 nouveau x 
lecteurs dans le département. 

La r éalisation de cet objec­
tif suppose qu'il soit l'affai­
re de chaque cellule , de cha­
que adhérenL avec un_ effort 
$ans relâche durant les six 
sem aines qui viennent. Le 
nombre très important de 
~ our n au x supplémentaires 
c9mmandés pour les ter, 2, 3 
fév1ier ne doit, ni nous ame­
n er à relâcher l'effort entre­
pris, n i à cacher les insuffisan­
èês. Au contr.aire, cela doit 
amener chaque section, cha­
que cellule à prendre de nou­
\fe lles dispositions, à savoir : 

- Poursuivre et accélérer 

la remise d es .cartes -19SO 
pour faire de chaque adhé: 
rent un lecteur r égulier de 
l'Humanité-Dimanche. 

1·; • • • .... • • . 

lnqUJet. d.e · voir que le conf!'ït de· la SNI AS met en év idence sa politique de déclin national et d'atteintes 
aux libertés, le pouvoir s 'énerve, perd ."sob simg-froid et fai t intervenir les CRS pour empêcher qu'avec /es -
deux journées portes ouver tes, /es travailleurs crie nt la vérité. · 

- Mettre en place partout 
où ce n'est pas encore fait 
des points de diffusion aux 
entreprjses, des tournées de 
porte à por te r é g u 1 i è r e s 
l'installation de points dé 
vente dans les lieux publics. 

- Visiter chacune des cel­
lules qui n'ont pas participé 
à la vente de lancement pour 
qu'elles passènt des comman. 
dent les six semaines suivan­
tés. 

que secnon 1 en!;<::!lloH:: w :::; 
C.D.H. avec le Comité de sec­
t ion pour faire ' Je point des ­
lecteurs gagnés pendan t le 
week-end e t passer de nou­
velles commandes pour le 
numéro 2 de la nouvelle Hu­
manité-Dimanche. Que 1 e s 
travailleurs, que les g e n s 
soient d'accord ou non avec 
les communistes, ils ont le 
droit de connaître la vérité 
sur les posit.ions e t les idées 
des commu nistes. Avec notre 
nouveau journal, c'est à ce­
là que nous nous employons. 

LES ASSEMBLÉES POPULAIRES 
DE ·REMISE DES CARTES 

SE MULTIPLIENT 
- Mettre en p 1 a c e un 

Ç.D.H. dans chaque cellule. 

Enfin, une mesu re immé­
diate s'impose : r éunir lundi 
ou mardi au niveau de cha· 

· A la fin févr.ier, toutes les 
cellules auront · tenu leur 
assemblée pop u 1 a i re de 
remise des cartes et de 
renforcement. Dimanche der-

Cont.re l-'austérité et le. chômage 
Po~r.~ -1~ - p.[o9rès -soc.ial, 

l:a ·dén1ocratie, Je·$· libertés . 
' 

·JEUDI: 7 FÉVRIER. ~ --20-' H~ 30 A ST-NAZAIRÈ 
MAISON Dl! PEUPLE 

. . 

PIERRE JUQU·IN 
Député, membre du Bureau politique du P.C.F. 

: ' 

. ~ 

nier. la cel lule Maurice­
Thorez de Nantes-Nord ras­
semblait près de cent per­
sonnes autour d'un buffet 
et d'un orchestre. Janine 
Trouil lard, conseillère muni­
ci pale, s'adressait à l'assis­
tance ; elle devait rappeler 
les récentes luttes des 
communistes co nt r e les 
hausses insùpportables des 
charges et loyers H.L.M. 
Cette assemblée était bien 
celle des luttes menées avec 
les communistes du quartier 
contre l'austérité, pou( un 
meil leur cadre de vie, contre 
la misère. Assemblée aussi 
où l'on fêtait les succès des 
actions menées avec la cel­
lule. Ici , chacun sait par sa 
pratique qui se ·place résolu­
ment du côté des travail­
lèurs, des plus défavorisés. 

Les attaques anticommu­
nistes, celles du pouvoir. 
ce 1 1 es de Mitterrand ou 
d'Edmond Maire... ne t rom­
pent personrie sur leur véri­
table objectif ; le zèle dè ces 
derniers n'a d'égal que leur 
absence sur le terrain des 
luttes. 

(Suit e page 8.) 
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76, AVENUE 
OE LA REPUBLIQUE 

SAINT-NAZAIRE 
Tél. 22.53.41 

Tous les jours 2 soirées 
vers ~20-22 h. Matinées 
tous les jours 14 h 30 ; 
dimanche, 14 h, 16 h. 

mercredi • jeudi 

ATTENTION 
ON VA 

SE FACHER 

à partir de vendredi 

'MAN­
HATTAN 

(V.F.) 

LA LEGION . 
SAUTE SUR 
KOLWEZI 

CABO 
BLANCO 

DRACULA 

à partir de lundi 

FEST IVAL 
DU FILM 

AMERICAIN 

« L'AME­
RIQUE 

EN PROCES » 
(voir 

par ailleurs} 

rLes-, 
KORRIGANS 
1 1 

2 

8. avenue de ta 
République 

Tél. 22.44.79 

LA 
MORT EN 

DIRECT 

C'EST PAS 
MOl, 

C'EST- tUI 

LA 

FEMME FLIC 

QUAND LA 
PANTHERE . 

ROSE 
S'EN MELE 

HAINE 
[Interdit moins 18 

Près de 1000 au concert 
pour _la ·libération d'Estrella 

Près de 1 000 personnes ont 
particip~ le lundi 21 janvier 
au concert donné dans le 
grand auditorium du Conser­
vatoire National de Région 
pour la iibération du pianiste 
argentin Miguel Angel ~trel­
la emprisonné depuis 1977 à 
'Montévidéo: 

lannoy ; et aux percussions 
Y. Gérard et Gérard Hiéroni­
mus. 

Le concert était organisé 
par le comité de soutien à 
Estrella formé ·par les -musi- • 
ciens nantais à' !~initiative 
d'Odile Michâud. Concert qui 
a témoigné une nouvelle fois 
du haut niveau atteint par 
les musiciens du Conservatoi­
re : Colette Musquer et Henri 
Martinerie dans ~une sonate 
de Bach ; &. Gessner, I. Chif­
foleau et A. Cauvin dans un 
trio de Brahms ; P. Girardiè­
re, Y. Rivo<;~l guitaristes ; 
Melupet Ermakastar, J. De-

Parmi la nombreuse assis­
tance nous avons noté la pré­
sence de nos camarades Loïc 
Le Gac, membre du Bureau 
fédéral et Jocelyne Cailleau, 
maire-adjointe de Nantes. 

Fiancés . .. 

MJ.I7lJR .. ."<u•. '> .· 
vous offl'e' de-magnifiqu'es < 

-CADEAUX-
. , Qémândez'votre.i//;rei'i . . ·.: · 
ëlan5;'fe's-.ri7àgasins· M'A:J();F · 

. . ~?:·(Jé'S~iNT-NAZfiJRE~>.: ;.· 

A-L'AFFICHE DE NANTES 
APOLLO . 
1 - 1:; h 45, 15 h 55, 18 h os. 20 . h 15. 22 h 25, + sam., 0 h 35 

UN AMOUR OE COCCINEllE. 
2 -llE;EJ~. 15 h 55, 18 h os. 20 h 1s. 22 h 1s . + sam .• o h 30 

· 3 - 14 h, 16 h. 18 h. 20 h, 22 h, + sam .• 24 h : 
MANHATTAN (v.o. soustitrée français ]. 

4 - 14 h. 16 h OS. 18 h 10 : LA LEGION SAUTE SUR KOLWEZI. 
20 n 15. 22 h 1S, + sam .• 0 h 1S : HAINE. 

5 - 14 h, 16 h 2 . 250 h, 22 h 2S, + sam., 0 h 4S : LIES PAR LE SANG. 

ARIEL [permanent à partir de 41 h) 
1 - CHROMOSOME 3. 
2 

- ~J'c~~~~~E~:ii~L~R 0io~i~~~ER. 
COLISEE, 14 h 30, 20 h, 22 h, + dim., 17 h 
1 - LE VOYAGE EN DOUCE. 
2 - 1 COMME ICARE. 
3 - LA MORT EN DIRECT. 
CONCORDE . ' 
1 - 20 h 15·, + dim .• 14 h 30 : UN ETE 42. 

22 h 30, + dim., 17 h 1S : MASH. 
2 - 20 h 15, + dim., 14 h 30 : MARIUS. 

22 h 30. + dim., 17 h 15 ; NORMA RAE. 
3 - 20 h, -+ dim., 14 h ~5 : OON GIOVANNI. 

23 h, + dim .• 17 h : THE KIDS THE ALRIGHT. 
4 - 20 h, + dim., 14 h 1S : TESS. 

23 h, + dim .• 17 h : FRITZ THE CAT. 

GAUMONT 
1 - 13 h 45, 16 h. 20 n 15, 22 h 30, + dim., 18 h OS : 

C'EST PAS MOl C'EST LUI. 
2- 14 h, 16 h 45, 19 h 45, 22 h 30 : LA MORT EN DIRECT. 
3 _:_ 14 h 15, 16 h 45, 20 h, 22 h 30 : LA FEMME-FLIC. 
4 - 14 h, 16 h 30. 20 h. 22 h 30 : C'ETAIT DEMAIN. 
5 - 13 h 50, 16 h 30, 19 h 50, 22 h 30 : TOUS VEDETTES. 
6 - 14 h 05, 16 h 30. 20 h 05, 22 h 30 : CUL ET CHEMISE. 

KATORZA, 14 h 30. 20 h, 22 h 30, + dim .• 17 h 
1 - MANHATTAN [VF). 
2- TETE VIDE CHERCHE COFFRES PLEINS. 
3- LE IMAGIERES .DE LUBLIN. 
4 - BUFFET FROID. 

RACINE, 14 h. 15 h 30. 17 h, 18 h 30. 20 h. 21 h 03. 23 h 
1 - LES PETITES COLLEGIENNES. z 
2 - CUISSES EN DELIRE. 

VERSAILLES . 
1 - 20 h, plus dim., 14 h 15 : LE SOLEIL EN FACE. 

22 h 15, plus· dim., 17 h : LES MOISSONS DU CIEL. 
2 - 20 h 15, plus dim., 14 h 3C : THE SERVENT. 

22 h 30. lpus dim. 17 h 15 : • · 
TOUT CE QUE VOÙS VOULEZ ' SAVOIR SUR LE SEXE 
SANS JAMAIS LE DEMANDER. . 

APOLLO 
.. :... • ·-~ . • p " 

5 salles, 5 films 

Un amour de coccinelle 
METEOR 

LA LEGION SAUTE 
SUR KOLWEZI 

MANHATTAN 
(v.o. sous-ti tré frança is) 

LIÉS PAR lE SANG 
. - - ~ 

·.ARIEL · .. 2 SALLES 
e FESTIVAL DU FILM FANTASTIQUE 

·CHROMOSOME 3 
(Interdit aux moins de 18 ans) 

• 2 films « HARD» au même programme 
tarit rédwt interdit moins 18 ans 
e LES FOLLES ETREINTES DE JENIFER 
e ACCOUPLEMENTS POUR VOYEURS 

Horaires . . -

" Les Korrigans '' 
Salle 1 : Tous les jours . 20 h. 

22 h 30, + mercredi. 14 h. 16 h 30, 
+ sam .. dim .• 14 h 10. 16 h 40. 

Salle 2 : Tous l es jours. 20 h 10. 
22 h 20, + mercredi, 14 h, 16 h 30. 
+ sam .• dim .• 14 h. 16 h 10. 18 h 2Q, 
2 Oh 30. 22 h 40. 

Salle 3 : Tous les jours. 20 n 05, 
22 h 20. + mercredi, 14 h, 16 h • 15, 
+ sam. , dim., 14· h 15. 16 h 30. 

· Salle 4 : Tous les jours, 20 h 15. 
22 h 25. + mercredi, 14 h . 16 h 20, 
+ sam., dim.. 14 h 05, 16 h 15, 
18 h 25. 20 h 35. 22 h 45. 

Salle 5 : Tous les jours, 20 h 15, 
22 h 1S, + mercredi. 14 1:, 16 h. 
+ sam .• dim., 14 h 1S. 1.6 h 25. 

Nota : Séances à 14 h 30 les lun­
dis et vendredi dans toutes les salles. 

PRESSE-OCÉAN 
''MONTE - . 
LA- BARRE'' 

Jusgu'ici il était de bon ton, 
à l'exemple de ce que prati­
quait le journal • Le Monde » 

d'appe.ler l'UNEF ainsi : • UNEF 
Renouveau · animée notamment' 
par les communistes •. La ma­
nière était déjà insidieuse et 
malveillante, car on ne voit pas 
pourquoi on n'aurait pas parlé 
de C.F.D.T. animée notamment 
par les militants socialistes ou 
de F.O. animée par des trot­
kystes, etc. 

Maintenant Presse-Océan va 
plus loin, et dans un article du 
21 janvier sur les résultats. des 
élections au Conseil d'Univer­
sité, cite l'UNEF-PC tout court. 

·simple question Presse. 
Océan accepterait-il de publier 
un communiqué dé l'UNEF. ou 
d'autres. parlant de l'UNI-Fas­
ciste ? Non ? Alors pourquoi 
UN EF-PC? 

" L'AMÉRIQUE 

EN PROCÈS" 

aux Clubs 

Du 4 au 17 févrie r, les Club. 
St-Nazaire présentent un festi­
val de films américains sous fe 
thème • l'Amérique en pro­
cès •. une série de 12 films 
made in USA des années 70 
(dont 8 en VO). Ce Festival dé­
bute fe lundi 4 par • Pat Gar­
ret et Billy le Kid • (VF), avec 
mardi : • Abattoir 5 • (VO), 
mercredi : « Des fraises et du 
sang • (VF) et jeudi : • Un 
après-midi de chien (VO). 
Nous publierons la suite du 
programme dans notre proçhain 
·numéro. 

Sachez que pour ·ce Festival, 
les Club consentent un tarif 
réduit : 5 films pour 50 F. 

les 

nouveautés 

de la semame 
• LE SOLEIL EN FACE. - Film de 

Pierre Kast. avec Jean-Pierre Cassel, 
Alexandra Stewart, Stéphane Audran, 
Béatrice Bruno. Un homme face à son 
destin, à la mort. au soleil. 

• LA MORT EN DIRECT. - Film de 
Bertrand Tavernier, avec Romy . Schnei­
der. Harvey Keitel. Dans un avenir 
proche. la maladie n'existe plus : les 
malades incurables deviennent les ve­
dettes d 'une émission qui retransmet 
leur • mort en di rect • . 

• CHROMOSOME 3. - Fi lm ca!la­
dien de David Cronemberg. interprété 
par Olivier Reed. 

. • LIES PAR LE SANG. - Film de 
Terence Young. interprété par Audrey 
Hepburn, James Mason, rèlne Papas, 
Maurice Ronet, Romy Schneider. Omar 
Sharif . 

e DRACULA. - Film américain de 
John Badham. interprété par Fran!< 
AangeUa. Laurence 01 ivier. 

·• C'EST PAS MOl; C'EST LUI. ' ...:: 
Film de Pierre Richard, avec Pierre Ri-

- chard, Aldo Maccione. Le nègre d'un 
scénariste célèbre se fai t passer pour. 
soo patron auprès d'one star ital ienne. 
Les ennuis commencent.. . - ' 

• LA FEMME FLIC. - Film d'Yves 
Boisset. avec Miou-M iou, Jean-Marc 
Thibault. Leny Escudéro. Jean-François 
Stevenin. Une jeune femme qui se 
fait une certaine idée de son métier 
de flic enquête sur une affai re de bal­
lets bleus. 

• C'ETAIT DEMAIN. - Film de Ni· 
colas Meyer. Grand Prix du • Festival 
du Cinéma Fantastique • à Avoriaz 
(janvier 1980]. 

• CABO BLANCO. - Film de J. 
Lee Thompson. avec Char les Bronson, 
Dominique Sanda, Fernando Rey. 

. e METEOR. - Fi lm de Ronald Nea­
me. avec Sean Gonnery. Nathalie 
Wood. Karl Malden, Henry Fonda, Tre­
vor Howard. Film-catastrophe ; un mé­
t éore menace de faire éclater la terre. 

• DON GIOVANNI. - Film français 
de Joseph Losey, interprété par Rugge­
ro Raimondi, Theresa Berganza. l"opé­
ra de Mozart. superbement mis en 
images par Losey. 

• MANHATTAN. - Film de Woody 
Allen. avec Woody A llen , Diane Kea­
ton, Michael Murphy, Mariel Heming· 
way, Meryl Streep. Anne Byrne. 
L'amou: .la mort, l'incommunicabili té. 
les problèmes. de la vie en commun 
dans la nouvelle comédie de Woody 
Allen. 
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nantes SUCC.I:S- ET: POURSUITE D·E-- tA LUTTE 
POUR LA RÉN·OVATIO·N DES -H.LM. 

Dans une précédente édition. 
nous informions (brièvement en 
raison des délais d'impression) 
du succès remporté dans la lutte 
qu'avaient engagé les commu­
nistes nantai.:> contre une mto­
lérable a u g m e n t a t i o n des 
loyers. 

Refusant de se laisser enfer­
_mer par le pouvon dans le 
dilemme. " Aggravez l'austérité 
en pressurant les locataires ou 
aggravez l'austérité en laissant 
le patrimoine locati' social se 
dégrader de façon ir.tolér.able "• 
les élus communistes' tracèrent 
le chemin de la lutte et, avec 
leur parti, appe-lèrent la popu­
lation à faire éctret. à · ce p1an 
gouvernement::~ ! et formulèrent 
des propositi')nS concrètes. 

Dans une conférence de 
presse, les élus communistes 
administrateurs de 1 'off; ce 
H.L.M .. faisaic,nt, le 17 ranvier, 
le point de :a situation et for­
mulaient de nouvelles proposi· 
tions de luttè pour !'avenir. 

Ils rappelaient d abord que 
• dans le dernier trimestre. le 
Conseil d'adll' .nistration a eu à 
se prononcer. en particulier, 
sur deux dossiers import-ants. 
avec toutes 'es cor1séquences 
financières que cela entraîne­
rait pour les locataires. 

Or. rappellent le~ élus com­
munistes . • Ces habitants pour 

·la plupart sont de condit ions 
modestes. Ils ont subi dans 
leur immense majorité une am­
_putati()n de leur pouvoir d'achat 
.en 1979 et ce n'est pas le dé­
but de 1980 c;ui a amé lioré les 

-choses. 9e ::·ius il y a ceux 
·qui sont au r:hômage que l'ori 
estime à pl~.:s de 3 000 chô-

meurs dans les 20 600 loge­
ments du par:: HLM de Nantes. 

Evoquant e mouvement de 
colère qui accueil.u le proJet 
d'augmentatiun des loyers. les 
élus soulignent que déjà, le 
9 octobre, ava1ent été augmen­
tées considét'dblerr.ent (contre 
J'avis des ~ ;us communistes 
mais avec l';;:ccor( des élus 
socialistes) les cnarges de 
chauffage. 

Evoquant :es !Jrofits des 
compagnies pétrolières et les 

taxes sur le fuel. les élus 
montrent que ::les mesures pou­
vaient parvemr à limite r les 

.hausses. c·est ce qu 'ils ont 
proposé. 

• Notre dé:T.arche. précisent-

ils , a été dictée sens dém~go­
gie avec le souci constant de 
.développer ta lutte Dans cet 
esprit, nous avons demandé 
qu 'une délégat1on du conseil 
d'administrat1cn intervienne au­
-près du préfet contre le ration­
nement, et pour la baisse du 
fuel, ce fut c:1ose faite. • 

ParaJièlemer;t, des actions 
étaient menée:: dan~ les quar­
tiers (à la Boissière notam­
ment) à l'initiative du P.C.F. 

Rappelons que les charges 

représentent désormais pres­
que la moitié du loyer, suite 
aux décisions prises d'augmen­
ter le chauff:lge, sur des pré­
visions annu,.lles d'augmenta­
ti_ons de 40,16 % pour le chauf-

w 

fage au fuel lourd, 21,14 °io 
pour le chauffage au gaz. 

Abordant ie problème posé 
par le vote d'.J -budget, les élus 
communistes expliquent le che-

-minement de ce • Budget-Ma­
rathon • qui ne fut adopté que 
le 14 janvie< 1980. Celui-ci, 
dans sa pré:;entation initiale, 
impliquait des augmentations 
de 10 % au 1er janvier et 10 % 
au 1•• juillet. 

Cette p•.)sition précisent 
les élus communistes, fut dé­
fendue avec force par nos col­
lègues socialistes. au cours 
des commiss:ons p;énières, du 
conseil municipal d~.: 14 décem-
bre. • · 

Depuis 1977. c 'était d'ailleurs 
la première fois que ce débat 
se déroulait dans cette assem­
blée. JI y euf le mérite de per-

suite p. 5 

Passez du rêve au projet. 
Vous rêvez d''un logement plus grand, mieux 
situé... Vous aimeriez trouver une solution 
souple, adaptée à votre budget- et qui vous 
permette de faire mûrir votre projet. 
Vous avez raison : emprunter, cela se 
prépare. 

Ouvrez donc un Livret Epargne toge­
ment et passez du -rêve_au projet avec 
la CAISSE D'EPARGNE ECUREUIL. 

Et n'oubliez pas, un Conseil­
ler en Epargne est à votre 
disposition pour choisir-avec 
vous la meilleure façon de 
réalis·er votre projet. 

~-

agir pour le logeDl~nt social 
Courant novembre dernier, à 

l'occasion du 30ème anniversaire 
de l'Office intercommunal HLM 
d'Arcueil - Gentilly, le secrétaire 
général du PCF Georges Mar­
chais devait prononcer: un im­
portant discours sur le Loge­
ment, dont nous extrayons les 
passages suivants : 

« La réforme gouvernementale 
du logement, si elle aggrave tou.. 
tes les difficultés de tous les lo­
cataires et des propriétaires 
modestes, est particulièrement 
néfaste pour les plus défavori­
sés d'entre eux, pour les salariés 
modestes, pour les familles 
nombreus~s. pour les femmes 
seules, pour les travailleurs pri­
vés d'emploi. 

Dans 1 e s Offices publics 
d 'H.L.M. elle met les gestionnai­
r~s. notamment les offices pu­
blics, dans une situation impos­
sible en leur imposant cette 
alternative inacceptable : ou 
bien pénaliser lourdem~nt leurs 
locataires, ou bien abandonner 
l'entretien du patrimoine. 

Toutes ces données le prou.. 
vent : la politique gouvernemen­
tale conduit à la liquidation dè 
ce qui constitue, au même titre 
que la Sécurité sociale et les n a­
tionalisations de la Libération, 

-

une grande conquête de notre 
peuple : l'institution H.L.M. Et 
nous, communistes, nous di­
sons : cette entreprise, il faut 
s'y opposer. Il faut la mettre en 
échec. Il faut prendre appui sur 
cet acquis que constituent les 
H.L.M. pour mettre en œuvre 
la grande politique sociale du 
logement dont notre pays a be­
soin. 

DEUX ATTITUDES AU SEIN 
DU MOUVEMENT H.L.M. 

Nous avons pour principe, 
nous communistes, de faire con­
naître en toutes circonstances 
nos idées, nos opinions telles 
qu'elles sont. L'honnêteté et la 
clarté rendent le débat d'idée 
parfois rude, mais c'est seule­
ment ainsi que la vérité peut 
apparaître. 

C'est pourquoi, je veux le dire 
avec franchise : nous n'avons 
pas le sentiment que cette réso­
lution qui est la nôtre de voir 
mise en échec la politique gou­
vernementale en matière de lo­
gement, soit partagée par l'en­
semble d e s responsables du 
mouvement H.L.M. N'est-il pas, 
par exemple, de bon ton, pour 
certains d'entre eux, de déni-

S.C.O.P. 
SERVICE PEINT.URE 

PEINTURE • VITRERIE • PAPIERS . PEINTS·­
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34, rue des Hauts-Pavés · .NANTES Tél. 73.03.40 

grer les constructions réalisées ? 
Au nom de la fatalité, d'un soi­
disant « réalisme », selon leur 
propre expression, ils ont laissé 
hier se généraliser les malfa· 
çons qui font de milliers de lo­
gements des lieux sonores et 
mal isolés, et ils laissent au­
jourd'hui les façades se lézar­
der. De la même manière, on ne 
peut que constater la grande fa­
cilité avec laquelle les responsa­
H.LM. acceptent la prétendue 
« irréversibilité » de la réforme 
du logement, tant il est vrai que 
les propositions contenues dans 
le livre blanc des H.LM. con­
vergent avec la politique gouver­
nementale. Toutes ces conduites 
ne sont-elles pas, tout simple­
ment, celles que le pouvoir ap­
pelle de ses vœux ? 

Chacun peut le constater : 
toute autre est l'attitud~ des· · 
élus communistes. Nous refu­
sons pour notre part, que le:; 
H.L.M., mouvement social et ins­
trument privilégié d'une politL 
que sociale du logement, soient 
utilisées comme agents de la po­
litique gouvernementale. N o u s 
luttons pour qu'ils ne consti­
tuent pas un moyen supplémen­
taire de faire supporter le poids 
de la crise aux- travailleurs, à 
leurs familles. Et nous sommes 
décidés aujourd'hui, avec tous 
les intéressés qui sont des mil­
lions de personnes - les mal­
logés, les locataires de H.L.M., 
les jeunes qui veulent fonder 
une famille. les élus, les syndi­
calistes, le mouvement associa­
tif - à déployer beaucoup, 
beaucoup d'efforts pour défen­
dre l'institution H.L.M. 

Dans le passé, l'institution 
· . H.LM. a constitué un progrès 

important des conditions de 
l1labitat des familles de travail-

. .leurs. Elle a permis des amélio­
rations sensibles dans les tech­
niques de construction. Elle a 
.contrib~é à, la . création d'un 
grand secteur industriel de la 
construction. 

DEFENDRE LES H.L.M. 

Aujourd'hui, défendre 1 es 
H.L.M., c'est défendre le droit 
au. log~m~nt pour tous, y com­
pns les familles qui connaissent 
le plus de difficultés. C'est lut­
ter pour un meilleur cadre de 
vie, pour un urbanisme plus hu.. 
main, pour la gestion démocra­
tiqu~ et les moyens de cette 
gestion. C'est agir pour un nou­
vel art de vivre correspondant 
aux aspirations des hommes et 
des femmes du XXème siècle. 
D~endre les H.L.M., c'est fa­

vonser les innovations techni­
ques, aider à la création archi­
tecturale et artistique. C'est 
mettre un frein au chômage des 
travailleurs du bâtiment et per­
mettre à des jeunes de 'trouver 
un emploi. 

Défendre les H.L.M.-, c'es t 
lutte~ pour .obtenir du ·pouvoir 
les financements ·nécessaires aux 
besoins .de loge_ment des travail­
leurs e't de .la population. Quoi 
qu'en dise .le pré,sident de la Ré­
publique, il y a un manque cru­
cial de logements pour faire 
face à tous les besoins. Et il est 

nécessaire, partout où cela est 
possible, de préserver et d'em­
b~l!ir l~s logements anciens. 
J aJoute sur ce dernier point 
q~e s~ cette z:éhabilitation àc pa­
tnmome ancten est une nécessi­
té, en aucun cas les communis­
tes ~e permettront qu'elle soit 
un mstrument supplémentaire 
pour. chasser les travailleurs les 
personnes âgées de leur 'lieu 
d 'habitation. 

Enfin, défendre les H.L.M., 
c'est lutter pour que se poursui_ 
ve la construction sociale en 
France. Il faut mettre fin à cet­
te législation profondément in­
juste qui tend à rendre les cons­
tructions neuves inaccessibles ' 
aux gens modestes, à augmenter / 
tous les coûts, à freiner dura: 
blement la construction sociale.! 
Il est inadmissible, enfin, de fai-1 
re reposer sur les offices ou mu- 1 

nicipalités - sans leur en don- ! 
n.er les moyens - la charge <:le ! 
faire face seuls aux situations . 
qui se dégradent, aux fichiers de 
mal-logés qui se remplissent. , 
Sur ce plan aussi, nous sommes · 
décidés à tout mettre en œuvre 
pour faire reculer le pouvoir. ,. 
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~~elfllle.s -notions élémeataire~- ~ · · ·· 
du financement de votré achat .•. 

La loi du 3 janvier 1977 a 
modifié profondément le sys­
tème des aides au logement. Il 
existe deux prêts aidés par 
J'Etat ; le PAP (prêt-aide à l'ac­
cession à la propriété) et le 
PC (prêt conventionné). Pour 
vous aider à rembourser ces 
prêts I'A.P.L. (ou Aide personna­
fiséa au logement) vous sera 
versée si vous répondez aux 
critères, par votre caisse d 'Allo-
cations familiales. -

Le PAP - comme le PC 
d'ailleurs - n'est accordé que 
si l'achat que vous envisagez 
vous servira de demeure princi­
pale... C'est un arrêté publié 
chaque année qui détermine le 
plafond de ressources au-des­
sous duquel, selon la taille de la 
famille et la localis'ation de la 
çonstructjon, I.e prêt . est ac­
_ cordé. Vous devez obtenir de la 
di_rection · départementale · une 
• décision favorable •. 

achat, il vous faudr-a peut-être . 
souscrire un ou deux prêts sup­
plémentaires . . 

UN APPORT PERSONNEL 

Pour les autres prêts, l'apport 
personnel est obligat<?ire, cepen­
dant il ~n'est que dè 10 % au 
lieu de 20 % habituellement. 
Peut être considéré comme 
apport le 1 % patronal, les 
prêts des caisses d'Allocat ions 
familia les, les prêts d'épargne 
logement, les prêts à caractère 
social. Avant de contracter un 
emprunt, œnseignez-vous sur 
les taux d'intérêts, · ils peuv~ent 
varier considérablemént d'un 
établissement ~ à l'autre. Vous 
n'êtes pas, de plus. obligé de 
vous adr'esser à l'établissement 

· qui vous a accordé le P.A.P. 

EXPO·MOQUEnE 
3. rue lOUIS BlANC 

NANTES 47·95·77 près pont Haudaudine 

DIRECT FABRIQUES 
MOQUETTES-PLASTIQUES ET TISSUS TENDUS 

·POSE GRATUITE DE NOS MOQUETTES 
TAPIS· PEAUX 

livraisons • Devis ratuits • Crédit 

DES LECTURES POUR VOTRE HABITAT ... 
« LA MAISON INDIVIDUEL­

LE E N 10 LEÇONS , de Robert 
Moran (Hachette). L'auteur sait 
de quoi il parle et son ouvrage 
est peut-être le plus pratique 
pour ne pas se laisser prendre 
au piège des mots faussement 
techniques. Un excellé-n.t docu­
ment pour abor der les construc-

. teurs de maison.s individuelles 
et. confronter leurs propositions. 

- « BRICOLAGE, E NT RE­
TIEN », de Jacques Dubourg 
(Hachette). Pratique, sérieu.-x, ré­
digé par ûn spécialiste incon­
t estable, cet ouvrilge sera sou­
vent consulté au moment où· se 

posent 1 es petits prob!èJ~1es 
d'entretien et de .réparation cou· 
rante ... 

« ENCYCLOPEPIE DE LA 
MAISON ET DU BRICOLA­
GE », d'Albert Jackson et David 
Day (Solar Edit.). Bien réalisé, 
vraiment utile, avec des iUustra­
tions claires et complètes. Mal· 
gré ce que donnerait à penser le 
nom des auteurs, . il ne s'agit 
pas d 'un de ces documen ts tt·a­
duits, dont l'out,ill~ge, les four­
n itures, les accessoires, les tech­
niques même ne eorrespondent 
pas à nos références ... 

Les - caractéristiques de ce 
prêt varient suivant qu'il sera 
accordé pour u_ne construction 
en secteur diffus ou en secteur 
groupé. l a nuance est compli­
q!Jée, Sachez, pour l'essentiel, 
que le secteur .. gr.oupé cor~es­
pond en général à la présence 
d:un maitre d'ouvrage qui pro­
cure directement ou_ indirecte­
ment le terrain à son client. · · 
-· Dans le secteur diffus, vous 
être . vo1re propre maitre d'ou­
vrage, vou·s construisez sur un 
terrain vous appartenant. Le 
prêt consénti 'pour une maison 
qui sera construite en secteur 
diffus ne le· sera que si la sur­
face habitable se trouve dans 
urie .fourchette qui varie en 
fonction .de la taille de la 
famille. Exemple : jeune ménage 

-sa_ns enfants ou avec une per-

est envisagée, la surface du 
logement entre aussi- en ligne 
de compte et enfin, comme 
toujours, il est tenu compte éga­
lement du montant des . res­
sources. En effet, si celles,ci se 
situent au-dessous de 60 % du 
plafond fixé, le prêt sera plus 
important que si vos ressources 
se situent entre 60 et 100 Ofô' 
des plafonds. Le montant du 
prêt en secteur groupé sera 
'différent. Entrent en ligne de 
'compte pour son calcul : le prix 
de vente - le type de construc­
tion - la zone géographique. là 
,encore, si vos ressources fJnt 
inférieures à 60 % des plafonds. 
le prêt , ne sera plus . que de 
70 % . Un prêt PAP peut se 
cumuler avec d'autres prêts. Sa 
durée possible de rembourse­
ment est de 15, 18 ou 20 ans. 
Le _taux d'intérêt est de 8,10 .% 
pendant les neuf premières 
années, de 10,90 % pendant les 
suivantes. Durant les deux pre­
mières années vous ne paierez 
que les intérêts , le _ rembour.se­
ment lui-même ne commencera 
que la troisième année, les 
charges de remboursement pro­
gresseront chaque- année Jde 
3,50 %. Si, à un moment donné 
du remboursement, vous avez 
la possibilité ·de rembourser 
10 % 'du capital prêté, vous 
pourrez .percevoir une indemnité 
d'un montant de 1 % de la 
59mme remboursée: 

le . p.oint . de ·vue_ des· constructeurs -
de la maison individuelle 

' ' 

sur le marçhé 

sonne ou un · enfant à ·charge : 
la- surface minimale sera da . 
soixante mètres ·carrés. L~ prix · 
de revient ' en s ecte ur diffus 
n '.est ph:~s. limité. Pour le secteur 
9 r. i:i u p é , au , .contraire, des 
flormes de prix sont à respect~r. 

LES PRIOTS -

Le montant des prêts varie 
tselon la zonP. n'• la construction 

* 
Pensez qu'en plus de rem­

boursement du prêt, vous aurez 
à payer une CO!isation d'as'su­
rance décès - les frais de 
constitution d'hypothèque - les 
frais d'instruction_ de dossier. 
Pour obtenir le PAP vous avez 
six" mois pour formurer votre 
demande · après la •. décis-ion 
favorable n, Prùde nce, n'engagez 
pas de-· travaul.< avant l'accord 
de l'établissement p ~ ê te ur. 
Comptez entre. quatre -et six 
mois pour obtenir · le prêt. 

Ce prêt es t s-ans doute ins.uf­
fis ant pour fa ire face ·à ·votre 

Malgré un çlimat morose et 
un ralentissement dû à la situa­
tion généJ:ale, le marché de la_ 
Maison Individuelle ' reste tou­
jours stable et très demandeur. 

Dans les premiers mois de 
l'année 1979, le marché a été 

. soutenu. Puis, contrairement à 
l'a ttente des constructeurs, un 
certain fléchissement des com­
mandes a été constaté au cours 
des mois de printemps dans une 
période . habituellement favora. 
ble pour ce s~cteur. 

Sur Je . plan national, pour la 
période du premier sen1estre 

' 1979, les statistiq_ues officielles 
font ressortir une augnienta.tion 
de 4 % des logements autorisés 

·en individuel, alors que les Pays 
de Loire enregistrent une dimi­
nut~on· de 2,7 %, soit donc une 
'différ ep.ce de 6,7 % par rapport 

· à la si.!Uation nationale. 

Cependant, malgré ces diffi­
cultés, et selon les construc­
_teurs, deux séries de facteurs 
pourraient ve_nir amél.iprer cet~e 

situation au niveau des com­
mandes : 

· l ) la libération des prix des 
fpyers, en juillet , a provoqué 
une hausse sensible de ceux-ci, 
ainsi qu'un alourdissement des 
charges locatives. 

Cette situation laisse penser 
que le nombre des candidats à 
l'acquisi~ion d'une maison indi. 
viduelle ' augmentera dans une 
période inflationniste où les 
taux d 'aide à la construction de­
meurèront. fixes. 

2) Les prets supplémentaiœs 
d'accession à la propi-iété, qui 
viennent d'être débloqués dans 
le- cadre des récentes mesures 
de. soutien au bâtiment seront, 
pour une . large part, orientés 
vers la maison individuelle. 

En effet, la part de la maison 
individuelle dans ' l'ensemble des 
logements éonsti:uits· a atteint 
63 % en .1978: Ent re 1974 et 1978, 
·1'-~-•')]JJ~ion a été la suivante : 
1974 : 45 % . .:..... 1975 : 46 % 
1976 : 52 -o/o- - 1977 : 58 % -
1<''7(\ . 1\3 % .. 

, 5 pièces+gqrage(95m2/chauffage .. électrique 
surface habitable 80 m2 · 
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"' Prix version Sud loire 

Simple, bèlle ·et confortable, 
elle vous-étonnera. 

TTC* 
Version Sud Loire 

Sur Je plan régional_, la part 
dù logement individuel est plus 
importante puisqu'elle représen­
te entre 75 et 77 % du marché 
de la construction. Cette évolu­

--tion traduit le goût durable que 
suscite la maison individuelle en 
F x: a n ce, er particulièrement 
dans notre région et ce, malgré 
la hausse spectaculair.:: elu prix 
du terrain. 

Les maisons construites sur 
modèle ou catalogu~ représen­
tent 29 % de la eonstruction de 
maisons individuelles. ·· 

Néanmoins, la -véritable diffi­
culté demeure la question fon­
cière. Depuis cinq ans, les prix 
des terrains à bî!.tir augmentent 
~eaucoup plus yite que l'infla­
b on. Pour que ces terrains de­
meurent accessibles à tous il 
serait nécessaire ,d'équiper' et 
d'aménager un nombre plus im­
portant d'espaces disponibles et 
de passer ·en lotissement ·plus 
du double des terrains actuelle­
meD;t à bâtir. A ce sujet, les pro­
fessiOnnels souhaitent vivement 
que la loi sur l'urbanisme (ré­
forme du lotissement) soit plus 
largement connue et pratiquée. 

Autre texte fort àttendu de la 
profession : la proposition de 
loi Daillet qui a pour objet 
d 'étendre obligatoirement le 
cnamp d'application de contrat 
de construction ·au plus grand 
nombre. 

En f~it, la plupart des coos­
!t:J-cteurs proposent déjà à leùrs 
clients ce contrat de protection 
'réglementé par ·le code de la 
construction et .de l'habitat. Cet­
te proposition a alll:Ssi pour ob­
jet d 'instituer la possibilité de 
conclure un œntrat d 'étude 
préalable qui existe déjà dans la 
vente d 'immeubles . 

. C ~ s dispositions pourraient 
ams1 x:enforcer efficacement les 
mesures de );)rotection des ac­
_'quéreurs qui sont entrées en VI­
gueur dans le cadre de la réfor­
me de l'~s~UFance--construction. 

L'AVENIR 

Selon une étude réalisée par 
le C.A.P.E.M. (Cenn·e d 'Ana lyse 
ét . de Pré.visio~s Immobilièrc:V 
afm de de termmer les besoins 
_en .logements jusqu'en 1984, il 
_semble que 450 000 logemen ts 
neufs au miniinum devraient 
être construits chaque année en 
France. On peut penser que 
3110 000 de ces logements seront 
des Maisons Individuelles. 

Ces besoins proviennent de 
plusieurs facteurs : . 

- Six millions de logements 
actuels seraient considérés com­
ine inconfortaoles au vu des 
normes de l'INSEE. . . 

- La construction de masse 
des années 1950 comporte une 
part d'immeubles qui devront 
être désaffectés avant la date 
normale. Un plus _grand nombre 
de ces logements sera abandon­
né par feurs habitants qui ne 
s upporteront plus de vivre dans 
des appartements trop mal in­
sonorisés, mal entretenus et rual 
situés. 

- Les généra tioos issues de 
l'essor démographique d 'après 

· . g uerre, continue1·ont - en 
créant leur ménage - d 'être 
demandeurs de logement. 

- Dans une économie de mu­
tation, les déplacements de po­
J?Ulation aboutiront à la créa­
t ion de nouveaux logements. · 

(transmis à la presse 

- par Je SMI) 



Sept organismes H·.L.M, ~-:. LA MAISON· ·IN·DIVIDUElLE .. .- SOLUTION-·II>ÊALE ?~ , 
regroupes 
en " cellule opèr~tioluielle " ' 

La maison individuelle, c'est 
le rêve. Mais les rêves décoi­
vent parfois. Ce devrait être 
non seulement la sécurité, mais 
plus de confort, un environne­
ment plus agréable et puis la 
possibilité d'aménager, d'amélio­
rer chez soi. . Seulement la spé­
culation foncière est telle que 
le surpeuplement ho~izontal 

remplace trop souvent le sur­
· peuplement vertical, sans en 
avoir les avantages. 

, toujours de bon ton de cracher 
sur les grands immeuble:;, en 
oubl iant que ce qui est condam­
nable c'est l'excès, l'e'ltG: :>Se­
ment, la démesure. et auss1 1es 
malfaçons . qu 'un urban isme à 
vis<~ge humain rendrait vivables 
les quartiers nouveaux (mais 
cela suppose une autre poli­
tique !). Enfin. il est tout simple­
ment démagogique de promettre 
à chacun sa maison. lmagmez 
que . or entreo:enne d'étaler 
les villes et les banlieues 
comme une tartine de beurre, 
le résultat serait démentiel. · 

Depuis près de deux ans déjà, 
les organismes HLM publics ou 
privés de Loire-Atlantique se 
sont réunis en « cellule opéra· 
tionpelle ». 

·Au nombre de sept (Atlanti· 
que-Logement, Crédit Immobi­
lier famicial, Crédit Immobilier 
de L.-A. (rural), Home Atlanti· 
que, Loire-Atlantique Habita­
tions, Nantaises d'H.L.M., Office 
municipal d'H.L.M.-Nantes), ils 
ont construit quelques 50 000 lo. 
gements en Loire-Atlantique, en 
location et en accession à la 
propriété, en individuel et en 
collectif, en zone urbaine, com­
me en zone rurale, dont plu­
sieurs foyers (Jeunes travail­
leurs, personnes âgées, person­
nes isolées ... ). 

Ce sont des organismes désin­
téressés, à caractère non lucra­
tif, qu'ils soient en coopérative, 
en société anonyme, sociétés de 
crédit immobilier, ou établisse­
ments publics. Ils poursuivent 
une vocation social.e qui ne lais­
se de côté aucune catégor ie so­
ciale, fusse-t-elle la plus défavo­
risée. 

LES OBJECTIFS 

Chacun réclame une politique 
sociale de l'habitat : 

- qui fasse cesser la ségréga­
tion dans les villes, 

- qui conserve à nos sites na­
turels et urbains, un aspect 
agréable, 

- qui redonne à nos villes 
une échelle huma ine. 

Affirmer cette vocation socia­
le, c'est viser à ré;aliser un cadre 

mettre au groupe communiste 
d'affirmer son refus de s'asso­
cier à ce train de hausses, 
tout en précisant les solutions 
capables de donner des moyens 
à l'office H.l.M., pour poursui­
vre sa mission social~. afin que 
les locataires puissent dispo­
se r d'un logement confortable, 
à loyer abo1 ::!able. avec une 
série de mesures comme par 
exemple : 

- des crédits sans conven­
tionnement ; 
_ - une subventioP exception­
nelle d'équilibre ; . 

- le remooursement de la 
TVA sur les travaux; 

- la taxation totale du prix 
des combustibles ; · 

- l'annulation de's mesures 
réduisant le r.hauffage ; 

- l'application d'un mora­
toire pour diffÛser les annuités 
d'emprunt; 

- revenir à des durées 
d'emprunt plus longues. avec 
des taux d'intér.êt moins éle­
vés. 

Ajoutons que sur la base de 
ces objectifs d'action. ' le Co-

de vie où l'imagination, l'intelli­
gence ·et la créativité donùne­
raient les puissances financières 
et économiques et les irrtérêts 
privés, pour assurer en · toute 
circonstance la primauté de l'in­
térêt général. 

L'objectif de cette « cellule » 
est donc, non seulement de 
construire des logements, mais 
aussi d'apporter son concours à 
l'organisation et à l'aménage. 
ment de la ville et des campa­
gnes. 

. Par ailleurs, son souci d'ac­
corder la primauté à l'intérêt gé­
néral l'amène naturellement à 
se considérer comme pàrtenaire 
des collèctivités locales, qui doi­
vent être les véritables déci­
deurs de l'aménagement. Son 
objectif est donc de concrétiser, 
par ses réalisations, la politi. 
que d'aménagement décidée par 
les collectivités locales. 

Bien plus, associer les parte­
naires à une politique d'urba­
nisme;-~ést une ex:igénee d'intérêt 
général. Il faut donc en tirer la 
conséquence et vouloir que l'in­
dividu soit véritablement inséré 
dans les processus de décisions 
qui Je concernent. Ces organiS­
mes, de taille modeste, ont tou­
jours voulu rester à l'écoute des 
besoins des habitants et s·ont 
bien placés pour encourager 
leur participation à l'aménage­
ment de leur cadre- de vie, com­
me à la gestion de leur groupe 
de logement, et s 'efforcent de 
pratiquer la concertation avec 
les habitants, en toutes circons­
tances. 

On connaît le sort des mo­
destes propriétaires qui ont 
.englouti leurs économies dans 
des maisons comme les • cha­
landonnettes • - autre • con­
quête sociale • p.Jurries 
quelques anné_es après. Il est 

tOt; -
total immobi 
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Succès et poursuite de la lutte pour la rénovation des H.L..M 

mité de Viii~ et les adminis­
trateurs - C(Jmmunistes, ont 
lancé une pétitioo dans les 

·quartiers sur !aqueile les habi­
tants ont exprirré massive­

'ment leurs désaccords sur une 
telle augment?tion, des déléga­
tions de locataires se sont 
réndues à la préfecture. à la 
direction départementale de 
l'Equipement pour manifester 
leurs opposit!ons. 

• Notre détermination, ont 
réaffirmé . les élus èommunis­
tes, ces act;ons ont · permis 
d'arriver à :me solution plus 
supportable pour les - familles 
puisque l'augmentation ·pour 
l'année n~ sera que de 10 % 
au lieu de 21 % de prévision. 
C'est un- résultat plus qu'appré­
ciable, la lutte des locataires, 
des communistes , a donc payé. 

Ce premie~ succès ne peut 
que conforte• les militants 
communistes et les locataires 
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.à être attentifs à la dramatique -
degradation d•J logement social. 

Que ccinsta:e-t-on? 
- les peintures non refaites 

depuis quinze. ans (extérieu­
res); 

- des installations électri­
ques vétustes · et dl.lngereuses ; 

- des ét::ots . d'étanchéités 
défectueux, ~:tc. 

Tout est ta1t pour que se 
détériore le patrimcine de l'of­
fice et que s 'accentue la ségré. 
gation sociale. - Tout est fait 
pour que s 'v instaure le mal 
vivre. La réforme gouvernemen-

. tale · introduit des ·. mécanismes 
qui visent à liqui<.ler l'institu­
tion H.L.M. En la vidant de son 
contenu social . c'es~ l'esprit du 
conventionnerPent tendant pour 
un accroissement des profits à 
imposer · aux locataires un · sur­
croit de dépenses pour leur 
habitant. · · 

Ains i ont Informé les élus 

communistes, au cours de la 
dernière comrnissior> des 1inari­

·cès des HLM. le président' de 
·l'office a communiqué qu'une 
étude allait être entreprise, cité 
par cité, afir, d'examiner · res 
retombées d'un é v e n tu e 1 
conventionne:r:ent, quoi de plus 
naturel puisque cette réforme 
a pour conséquences d'opérer 
le désengagement politique, si­
non financier ;'Etat. 

Pour about·r à son objectif. 
le GouvernérPent veut à terme 
mettre èn concurrence· les "HLM 
et les promo•eurs privés dont 

· ch'acun sait qu'ils ont l'appui 
des ' banques et des grands 
groupes financiers et qu'ainsi 
ils seraient f!n position favora­
ble. Ajoutons, si besoin est, 
qu~ nos gouvernants se sont 

- opposés à toute formule véri­
table d'indexation, ce qui es t 
une source d'inquiétude suoplé­
mentaire pour l'avenir sur l'effi. 

Mais si M. Giscard d'Estaing 
flatte une aspiration bien com­
préhensible. c'est dans un but 
bien précis. Le premier volet de 
la • réforme •. c'est. au nom de 
la • qualité • du logement. qui 
n'y gagnera rien, la hausse 
généralisée et lourde des loyers. 
Ce qui est baptisé du beau nom 
de • liberté •. et celle-ci est à 
sens unique. D'où ce raisonne­
ment. cette • incitation •, comme 
ils disent : au lieu de payer. à 
fonds perdus, des loyers de 
plus en plus chers . pourquoi ne 
pas investir dans - une maison 

·qui sera à vous? 
· Seulement, là aussi, le fameux 
• taux d'effort • n'est pas oublié. 
Le taux d'effort financier, bien 

·entendu, même avec I'A.P.L. 
(aide personnalisée au loge­
ment), le::; jeunes ménages. les 

·familles seront loin de pouvoir 
le sùpporter. Ceux qui pouvaient 
construire ou a~heter un appar­
tement le pourront· toujours en 
consentant un eff!)rt supplémen­
taire; 

cacité réelle et permanente de 
l'A.P.L. 

• Cette réforme, cons idèrent 
les é lus communistes. tourne 
l.e dos à ce que devrait être 
une véritable politique sociale 
du logement au service de ses 
·habitants. • 
.. • Il -faut, ont-ils déclaré, abro. 
ger la réforme gouvernemen­

-tale, elle est néfaste. • Mais 
devons-nous a tt e n d r e cette 
abrogation, car elle ne yiendra 
pas ·plus qu'e.IJt re chose toute 
seule. Non ! Il faut bannir tout 
attentisme, cette s ituation doit 
.nous conduire à impulser. à 
aider l'action des locataires . . 

Pour que la rér.ovation du 
patrimoine de l'Of.fl~e de Nan­
tes soit réa isée, ·.e t cela est 
possible, puisqu'aux , dires des 
·autorités· pr.éf.eétorales, une 
somme de 500 · ·cnïtlions · est 
disponible, mais ceci que dans 
re cadre du conventionnement. 
Possible le Finanéement néces­
saire pour 'aménoration du 
'pâtrimoine •,alitais · et sans 
contre-partie , puisque l'argent 
·exis te. Nous 'llettro'ns tout en 
œuvre pour :~ débloquer. 

'CRÉDIT IMMOBILIER 
FAMILIAL 

, LOIRE-ATLANTI-OUE 
·H-ABITATIONS 

ATLJ\NTIOUE 
LOGEMENT 

11r 10, rue de Bel-Air, 
à NANTES 

Maisons individuelles : 

TéL 73.68.85 

BOUGUENAIS - La Croix J eannette 

Maison- tém o in ouverte le samed i, d e 
14 heures à 18 heures . 

• 
SAINT-HERBLAIN - Quartier de Preux 

Maison- t é moin ouverte le sa ·medi, de 
14 heures à 18 heures. 

/ • 
Autres programmes en cours de tra vaux et e n 
é tudes .: Habitat neuf et anc ie n - NANT ES e t 
d é portement - Moisons individuelles èt appar­
t e ments : 

Tél. 76.52.11 

Construit des logeme nts e n accession à la 
propriét é , è t en location , dans toutes les 

communes du- département. 

ACCESSION : 

Sainte-Luce-sur- Lo ire, Boug uenais, Soint­
H erblo i.n ,. Nantes (les collines du Cens). 

LOCAT ION : 

Nantes; St-Herbloin, Bouguenais, Nozay, 
St - E tienne-de-Montluc , St-Viaud, Chapelle 
des Morais, La Regrippière, Saint- Julien­
de-Concelles. Blain, Boué e . 

PROJETS 80 : 

St -Herbloin « C H :U .: N o rd », Moè h ecou i, 
Abbare t z, Gén~ton, Roogé, ·-Varades, · La · 
Rouxière, Gù é m é né .' S_cifnt-Sébostie n, Le 
'Fresne -sur-Loire, Nantes Centre, Orvault. 

4, rue Deùrbroucq, 
à NA NTES 
67, rue Albert-de-Mun, 

Tél. 47 A2.00 D n à . SAINT-NAZAIRE Tél. 22.57.80 

La Cro ix J eanne tte, à BOUG UENA IS. 
Preux, à SAINT- HERBLA IN. 
La Bergerie, à CARQUEFOU: 

. Le Moulin~d'Argent, à PORNICHET . 
Le Clos Bosch e t, à PRINQU IAU . 
La Gré e du Bourg, à HERBI GNAC. 
Les Lorio t s,· à SAUTRON. 

: La Butte, à TRELLIERES. 
e t to ute maison individuelle sur terr_o1n d e 

· vo tre c h o ix 
.. , . - .. --~- ... 
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CONGRÈS FÉDÉRAL D.E LA J. C. 
un congrès pour la lutte, l'union, 

le socialisme. 
C'est en présence de J.-Y. 

Coupe!, secrétaire téd"éral du 
P.C.F., chargé des questions de 
la jeunesse, et de Lin Guillou, 

.membre du Bureau· national du 
M.J.C.F., que les délégués des 
cercles se sont rassemblés à la 
Bourse du Travail. 

Le rapport introductif était 
présenté par J.-René Te1llant, 
secrétaire fédéral du M..J.C.f'. 

Après avoir situé brièveme~t 
le contexte dans lequel se pré­
-parait le congrès et l'objectif 
qu'i l se fixait, il fit le l:ii.lan des 
six années de gestion · de la 
France par Giscard et les con­
séquences dramatiques pour la 
jeunesse de notre département. 

" Privés de travail, devait-il 
déciarer, 18 000 jeunes ne peu­
·vent jouir de tout ce que la vie 
a de raison d'être vécue, <C'est 
·le sentiment d'inutilité, de ne 
servir à rien. . 

C'EST NOTRE IDEAL ! 

Sur un tiers du globe; le 
socialisme existe. C'est le socia­
lisme qui pe·rmet au jeune 
Soviétique de ne pas connaître 
le chômage, de dire son mot 
sur ce qu'il produit, sur la façon 
de produ.ire, sur son salaire. 

C'est le socialisme qui, en 
• Hongrie, en Pologne, permet aux 
fils et filles. d'ouvriers, de ·pay­
sans, de devenir ingénieur, 
savant, cosmonaute. 

C'est la socialisme qui, en 
R.D:A., à Cuba, en Tchécoslova­
qùie, permet à tous les jeunes 
i:le faire du sport, qui permet 
aux jeunes eux-m·ème.s de gérer 

·leur lycée, leur usine, leur 
région. 

C'est.. le socialisme qui lutte 
pour un monde sans guerre, 
sans arme, pour l'amitié et la 
coopération entre les peuples. 

« Pour parvenir au socialisme, 
a affirmé le congrès, i! est 
indispensable et urgent de doter 
la jeunesse de notre départe­
ment d'un grand et fort M.J.C.F. 

le bureau fédéral, les cercles, 
à partir des préoccupations des 
jeunes des lycées, des LE.fi, 
des quartiers, des A.N.P.E., vont 
dëvelopper les luttes, pour vivre 
mieux, r.éaliser une union forte. 
solide, pour le changement. » 

Les délégués se sont séparés 
après avoi r réélu Jean-René 
Teillant dans ses fonctions de 
secrétair e fédéral du M .J.C.F. et 
désigné la délégat ion qui se 
r endra à Vitry les 31 janvier , 
1. 2, 3 f évrier. 

U BOUT DU TUNNH • 
• 

· Privés de ressources, donc de 
:moyens de voyager, de se cul ti­
. ver, la question quotidienne 
-pourJe plus grand nombre, c'est 
le moyen de se vêtir, de se 
loger, de manger qui est posée. 

.Pour eux, c'est l'Isolement, l'in­
quiétude, la vie n'a plus de 
.sens. 

Nous condamnons les erreurs 
que· font les pays socialistes, 
mais: el!es ne doivent pas cacher 
tout . ce que cette société ap­
porte à la jeunesse, et c'est 
cela que de la droite au P.S., 
tous veulent à tout prix nous 
cacher ... " 

déc la ration des _élus comm·unistes de Rezé 
Dans certains lycées du dé­

partement, les conditions d'en­
seignement sont intolérables .. et 
tout récemment, par exemple, 
les élèves du lycée de Saint­
Nazaire ont dû ·manifester en 
ville pour exiger un vrai chauf­
fage. 

Pour ceux qui travaillent, c'est 
le scandale des stages -Barre, 
de l'intérim, ·res bas salaires. 

C'est l'exemple de la SNIA 
Saint -Nazaire où apr.ès ·la lutte 
·des communistes la .direction 
embauche, mais au .goutte à 
goutte, pour -être de ceux-là il 
faut se faire· parrainer- par F .O., 
rènoncer à ses idées, abandon­
ner sa dignité. 

Alors qu'à 20 ans la vie 
devrait être belle, ·pleine d:es:­
poir et de gaieté, la vieille 

.s ociété capitaliste la rend invi­
vable. Alors - que . dans ·notre 
département des familles se 

iprivent de repas, d'autres dé­
'pensent des sommes fabuleuses 
'·dans les casinos. 
· le pouvoir fait tout pour 
·Isoler la jeunesse, la dégoûter 
de la vie, briser tous ses 
espoirs, la vider de son envie 
.de vivre, d'aimer, de lutter. 

Ils nous appellent à nous 
"résigner. Pour faire toujours 
plus ·de profits,. ils veulent 

/briser les hommes et les fem­
, mes qui veulent vivre digne-

! 
ment. Pour continuer à exploi­
ter, asservir le peuple, ils 

1veulent une jeunesse taillable 

let corvéable à merci. C'est 

!
pour cela qu'ils s'en prennent 
à la jeunesse, cherchant par 
:tous les moyens ·à nous décou­
; .. ager. C'est pour cela qu'ils 

l:

jlropagent la drogue, transfor­
ment les délinquants en héros, 
avec certaine presse spéciali­
s ée, appellent au suicide : 

NOUS, LES JEUNES COMMU­
NISTES, ILS NE NOUS AURONS 
PAS ! 

VIVONS! 
RÉSISTONS ! 

LUTTONS! 

" Vivre, il n'est rien de plus 
urgent pour la jeunesse. • 

A près avoir analysé les rai­
~~ons que la jeunesse avait de 
f'IUtter et d'espérer une autre 

' · !Vie. Jean-René Teillant montrait 
~u'une a_utre sôciété. ce n'est 
p as un reve, une utop1e. 

\ 

1 

LE SOCIALISME 
POUR LA FRANCE 

C'EST POSSIBLE 

" Même si le pouvoir tente 
de nous enlever l'envie et les 

!fnoyens, cette·. société pour 
~aquelle nous luttons, c'est celle 
rqui met la science, la culture, 
, fasanté au service de l'homme, 
~ui supprime les inégalités,. qui 
~ermet à tous d'accéder aux 
~tudes, au sport, à la culture, 
f'IU travail, aux responsabilités ... 
'où chacun compte pour UN. • 
ï . 
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Pour la France, le socialisme 
sera ce que .Je peuple en fera ... 
nous voulons y accéder par la 
voi.e démocratique... » .. 

la discussion a également 
' porté sur la situation intema­
tiona1e. Le conÇJrès a insisté sur 
la nécessité de qévelopper la 
lutte dans tous les domai nes. 
pour. que dès maintenant la 
jeunesse vive mieux. 

li" a aussi apporté son soutien 
à tous les peuples qui, dans le 
monde. luttent pour leur libé­
ration ... 

Les habitants de l'aggloméra· 
tion nantaise et. en particulie~ . 
ceux du Sud-Loire, ont pu pren­
dre connaissance .avec une cer­
tainé satïsfactfon que le dossier 
du· franchissement de la Loire 
à Cheviré prenait de la consis· 
tance. 

Le - rôle i mportant joué par un 
certain nombre de communes, 
dont Rezé, au travers du Syndi· 
cat Intercommunal de la Voi rie 
·Rapide de l'Agglomération -Nan­
taise (S.l.V.R.A.N.) aura été 
déterminant. 

Leur volonté de parvenir à 
une solution ardemment so·uhai­
t ée du point de vue social. mais 
aussi nécessair e du point de 
vue économique, a conduit ces 
co(Tlmunes· à accepter de lourdes 
char-ges financières. 

Gans sa récent e session, le 
Consei l général a lui aussi et, 
enfin, devrait-on dire, pris la 
décision de participer au finan­
cement de l'ouvrage apportant 
.ainsi sa contribution nerm ale ·au 
débloquage du dossier. . 

Reste maintenant à f orcer 

------ - NUCLÉAIRE ~--;;----"----'--.::...........;--:--------'--

La. politique ·responsable. ·de·s. communistes 
Une lettre de G. Plissonnier aux organisateurs d'une campagne· 

pour la suspensio~ du .programme -électro-nucléaire 

Neuf organisations (la C.F.D.T., le P.S., le M.R. G., le P.S.U., la Confédération syndicale des familles, 
l 'Union fédérale des consommateurs, les Amis de la Terre, la. Confédération syndicale du cadre de vie, le 
Groupement des scientifiq-uès pour l' information sur l'énergie nucléaire) ont lancé une carnpagne commune 
sur le tflème " pour une autre ·politique de l'énergie, pour un débat démocratique sur !'-énergie », Celle-ci 
a pour ·support .une pétition nationale dans laquelle les s ignata_ires, manifestant l~ur opposi~i~n du « tout 
nucléaire , fait par le gouvernement, réclament « la suspension du programme electronuclea1re » . 

Lancée il y a plusieurs mois, 
cette campagne est de nouveau 
mise en avant aujourd'hui. 

Afin de clarifier les choses , 
nous publions cette semaine 
une lettre adressée l'ét é der­
nier par Gaston Plissonnier, 
secrétaire du Comité Cent ral 
du P.C.F. à Michel Rolland, 
s ec r é tai r e de la C. F.O. T. 
Dans ce courrier, le dirige_ant 
communiste soulignait que le 
PCF, sollicité en vue de pren­
dre part à cette initiative avait 
exprimé son désaccord avec 
cette dernière, en rappelant les 
positions de notre parti sur les 
problèmes de l'énergie. 

" Dans les années soixante, 
le Parti communiste français 
s'est souvent retrouvé seul en 
tant qu'organisation politique; 
au plan national comme dans 
les régions, pour soutenir les 
luttes des mineurs victimes 
d 'une politique de régression 
a cc é 1 é r é e de la production 
charbonnière imposée à l a fois 
par le pouvoi r et par les orga­
nismes de la C.E.C.A. Au cours 
de ces mêmes années, il agis­
sait avec les travailleurs d'EDF 
et du C.E.A. pour la mise en 
chantier. de centrales utilisant 
la filière nationale en matière 
d'électronuc/éaire. A cette épo­
que, la conjonction des groupes 
du cartel bénéficiaire du " tout 
pétrole •, des sociétés multi­
nationales du nucléair-e comme 
Westinghouse. - de l'Euratom. a 
pu, à la faveur d'une suspen-

sion de plusieurs années, im­
pôser l'abandon de la filière 
française au profit d'une filière 
dominée par les grands inté­
rêts privés. " 

" ·Dans la période d'actua/1-" 
sation du programme commun, 
nous nous sommes prononcés 
à nouveau pour un grand pro­
gramme national de l'électro­
nucléaire et p·our l a nationali­
sation des grands groupes des 
industries concernées, notam­
ment Schneider-Empain. • 

QUAND LE P.S. REFUSAIT 
LA NATIONALISATION 

Nous . nous sommes heurtés 
au refus de la nationalisation 
par le P.S. et après qu'un 
accord fut intervenu sur le 
principe du- programme électro­
nucléaire, à l a volte-face de ce 
part i, puisque le P.S. se pro­
nonçait pour un moratoire 
assorti d'un référendum. 

Aujourd'hui, notre Parti est 
décidé à promouvoir dans l'ac­
t ion une polit i que de l'énergie 
conforme à l'intérêt national. à 
1 'i n t é r ê t des régions. Nous 
nous fondons sur la nécessité 
de satisfaire, tant quantitative­
ment que qualitativement, - /es 
besoins en énergie, en veillant 
à l'utilisation la plus ration­
nelle des ressources, en lut­
tant pour reconquérir et · assu­
rer la maÎtrise nationale et 
énergétique, pour yarant ir la 
démocratique sur les activités 

reconstitution des bases de 
J'indépendance n at i on a 1 e et 
d 'une v é r it a b 1 e coopération 
entre /es peuples. Nous nous 
opposons à toutes orientations 
supranationales et à J'intégra­
tion des politiques énergéti­
ques au niveau européen. 

En matière de production 
d'électricité, l e P.C.F: dénonce 
les choix du pouvoir qui abou­
tissent à des moyens insuffi­
sants en regard des besoins. 
La restriction des approvision­
nements électriques menace de 
se conjuguer avec la scanda­
leuse restrict ion par~ l'argent . 
opérée sous couvert d' " éco­
nomie d'énergie ,. dans l'utili­
sation du pétrole. 

Nous nous prononçons pour 
une accélération des program­
mes de de construction de cen­
trales électriques, avec une 
large coordination des moyens 
de production ayant recours. 
de façon équilibrée, aux diffé­
rentes ressources disponibles. 
charbon, hydraulique, nucléaire, 
énergies nouvelles. 

Nous nous prononçons pour 
la mise en œuvre d'une poli­
tique ambitieuse de l'énergie 
nucléaire, volet i ndispensable 
d'une pol itique responsab1e et 
démocratique de l'énergie; sou: 
cieuse d'éviter toute rést rictidn 

.d.'énergie, de r~pondre aux be-
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l'engagement ferme de 'l'Etat qui 
n'a.:cepte que du bout des 
lèvres sa participation finan­
cière alors qu'un ouvrage de 
·cette dimension, et de par sa 
position géographique dépasse, 
et de loin, l ' intérêt local. 

M ais le franchissement de la 
Loi re demeure .une des préoccu· 
pations majeures des popula­

·tions laborieuses de notre 
.région, il n'en est pas moins 
vrai que l a tràversée -de la Loire 
pose aussi JJn problème. 

Les ponts B2iley, solution 
d'attente avant la reconst ruc­
tion du Pont-Rousseau, donnent 
des signes .de fatigue. -

Déjà, la travée a(Tlont a dû -
être .r en forcée limitant la hau· 
teur à 4,20 m pour les véhi· 
cules lourds. · 

' Les deux autres t ravées- accu­
sent elles .aussi une f lèche anor­
male , conséquence des charges 
importantes qu'elles sont ame-
"nées à supporter. . 

Des travaux sont très souvent 
.entreRris _ s,ur : ces. ouvrages, 
,gênant l 'écoulement du f lot de 
véhicules et suscitant des inter­
rogations parmi les usagers . 

Soucieuse de cette situation, 
une délégation des élus commu· 
nist es de la ville de Rezé, corn· 
posée de Mme Anne Oui llaud, 
adjointe, Gilles. Baraud et Ray­
mond Cailleau, consei llers mu­
nicipaux. e~t allée s 'informer de 
la réalité des faits. 

Il r-essort des é 1 é m e n t s 
qu 'elle a recueillis que les 
inquiétudes exprimees plus haut 
s'avéraient exactes. 

En effet, de tous les ponts 
Bailey en service dans le pays, 
aucun. n'a à supporter des 
charges quot idiennes aussi im­
portant es que ceux de Pont ­
Rousseau, d'où affaissement des 
travées. 

C'est pourquoi , une des tra­
vées a ét é renforcée mais la 
limitation de la hauteur à 4.20 m 

. est un handicap présentant des 
· dangers. 

Des mesures techniques ont 
donc eté prises pour palier ces 
difficultés. 

Elles consisteront d'une part 
à renforcer également la travée 
médiane et d'autre part à modi· 
fier le système de renforcement 
de !a travée amont afin que ces 
deux passages soient amenés à 
la hauteur de 4,50 m. 

Mais pour cela, les assem­
blages classiques Bailey ne le 
permettàilt pas, une étude tech­
nique a conduit à décider de la 
f abrication particu lière d'élé­
ments spéciaux qui seront mis 
en place courant février et 
mars. 

les travaux se feront de nuit 
afin de ne pas apporter de gêne 
au trafic journal i~r. . 
. Sachons. aussi que les ponts 
Bailey, véritables mécanos cons-

' ._ (suite page 8) . 



Le prochain week-end, se 
tiendra le Conseil national du 
P.C.F. sur le thème : « Les 
intellectuels, la culture et 
l'avancée démocratique au so­
cialisme ». Depuis le 11 dé­
cembre le texte du projet de 
résolution est soumis à la 
discussion et à la réflexion 
des communistes. Une tribu­
ne de discussion est ouverte 
àans l'Humanité et France­
Nouvelle. Ce texte est soumis 
à tout le Parti et pas seule­
ment aux intellectl,tels. Déjà 
des cellules, p lusieurs comi­
tés de section l'ont porté à 
leur ordre du jour. D'autres 
s'apprêtent à le faire. 

Samedi et dimanche der­
nier le comité fédéral avait 
invité ' les intellectuels com­
munistes qui le souhaitaient 
à prolonger leur réflexion. 

A Saint-Nazaire la réunion 
é ta i t prés!dée par Gérard 

;;..(;'- --=--- -- -

le ·conseil na~ional 

DeuX journées de discussion 
des ·intellectuels communistes 

Rastel, secrétaire de section. 
Après le rapport présenté par 
Loïc Le Gac, membre du Bu­
reau fédéral, une riche dis­
cussion s'est engagée pendant 
plus de cinq heures à travers 
29 interventions qu'il est na­
turellement impossible d'évo­
cjuèr ici dans le détail. Les 
problèmes de :la lutte politi­
que et idéologique des ensei­
gnants et des techniciens 

. communistes pour gagne r 
leurs collègues au combat 

pour le changement, furent 
surtout abordés. En effet si 
les communistes participent 
à la nécessaire lutte syndica­
le, celle-ci ne suffit pas. 

Il faut encore agir pour 
faire avancer un ::ertain nom­
bre de grandes questions : 
celles de la justice socialeJ du 
progrès de ta science et de la 
connaissance, de la démocra­
tie et des libertés, du nouvel 
ordre international, du rôle 

de l'individu dans la société. 
Et il faut le faire à partir 
des questions qu'elles po­
sent. C'est-à-dire en tenant 
compte de la diversité, des 
inéga!ités. 

APPROFONDIR L'ÉTUDE 
SUR L'ESTUAIRE DE LA LOIRE ... 

D'autres questions ont été 
abordées : celles de l'alliance 
des intellectuels et de la clas­
se ouvrière, les questions de 
l'union en bas, de la traduc­
tion dans nos luttes à l'éco­
le ou à l'entreprise de notre 
démarche autogestionnaire. 
Plusieurs intervenants ont 
fait part de leur réprobation 
de. l'attitude de quelques ca-. 
marades qui se répandent 
sur les antennes des radios 
pour attaquer leur ~arti. 

Maurice Rocher, secrétaire 
fédéral a participé à cette 
réunion d'étude comme il a 
le lendemain participé à celle 
de Nantes. Celle-ci, présidée 
par Joël Busson, adjoint spé­
cial de Doulon a compris 23 
interventions : à travers la 
réflexion sur la situation de 
classe des intellectuels, l'affi­
nement de notre conception 

de la culture, Je souci d 'une 
per-ception fine des problè­
mes, notre connaissance des 
milieux intellectuels co 1 1 e 
mieux -aux réa:lités. Ainsi la 
crise est-elle vécue de 1 açon 
cont:radictoire et leur m i se 
en mouvement ne peut pas 
être spontanée, uniforme. Un 
moment particulier de la dis­
cussion a été consacr é à l'im­
portance de la bataille idéo­
logique. Contrairement à ce 
que martèlent chaque jour 
les médias, les intellectuels 
communistes ne sont nulle­
ment sur la défensi-ve. Des 
luttes se développent dans 
lesquelles 1 es intellectuels 
communistes prennent tou te 
leux place. Mais il s'agit au-' 
jourd'hui de donner plus de· 
combativité à notre lu t t e · 
idéologique, plus de dynamis-. 
me et d'ampleur à notre tra­
vail de masse parmi les in­
tellectuels. L'existence de plu­
sieurs centaines d'intellec­
tuels communistes dans no­
tre département nous donne 
les moyens . de cette riposte 
offensive. La création pro­
chaine ~ du . nouvel hebdoma­
daire « Révolution , consti­
tuera un moyen supplémen­
taire. Enfin, l'insistance a été 
également mise sur la néces­
sité aujourd'hui d'un vérita­
ble r edéploiement de nos for­
ces : c'est en premier lieu 
dans leur entreprise, leur la­
boratoire, leur établisscmcn t 
scolaire, bref leur milieu pro­
fessionnel que doiven t militer 
les intellectuels communistes. 

Mieux vaut tard que 
Enfin! 
Le Ministère de l'Environne­

ment et du Cadre de Vie vient 
de reconnaître que le modèle 
réduit reconstituant l'estuaire 
de la Loire (d'Oudon à J'em­
bouchure) et qui existe aujour­
d'hui au Laboratoire d.'Hydrolo­
gie de Maisons-Alfort, _présente 
un intérêt certain. 

Répondant, dans un courrier 
du 11 janvier 1980 à une inter 
vention de notre camarade 
Maurice Rocher, conseiller mu­
nicipal de St-Nazaire, après 
avoir rappelé le sens de l'in­
tervention " profiter du modèle 
réduit en cours d'exploitation· 
au laboratoire hydraulique de 
Maisons-Alfort pour examiner 
l'étude de /'incidence du ré­
chauffement des eaux de l'es­
tuaire provoqué par les cen­
trales thermiques et, d'une 
façon générale, toutes les mo­
difications susceptibles d'être 
apportées à l'estuaire pour les 
aménagements de tous ordres 
qui y seraient réalisés, et prin­
cipalement l es extractions de 
sable •, le directeur de cabinet 
répond " J'ai pris bonne note 
de vos préoccupations et je 
demande aux services adminis­
tratifs qui ont la charge de ces 
études analogiques d'examiner 
attentivement v o t r e proposi­
tion •. 

Puis il concède : • une fois 
déterminées /es possibilités du 
modèle réduit, il conviendra 
évidemment d'élaborer un pro­
gramme d'études et d'en assu­
rer le financement •. 

ENFIN ! 

• Doit-on limiter les bassins 
de marées ? Et comment ? 

• Incidences q u a u ra i t la 
construct ion d'un barrage en 
amont de Nantes pour l'appro­
visionnement en eau douce de 
l'agglomération .: 

• Conséquences ·sur le fleuve 
des barrages . de haute et 
moyenne Loire. etc. 

" Il faut, concluait la déléga­
tion des élus communistes, 
mettre fin à un « aménage­
ment » au rabais, limité au 
coup par coup, relevant d'une 
politique anachronique et à 
courte vue qui risque de dé­
boucher sur des catastrophes. ,. 

. " Nos élus, député, conseil­
lers généraux, maires des dé­
partements ligériens ont fait 
des propositions concrètes, pré­
cises depuis plusieurs années 
pour l'aménagement globa-l du 
bass in de la Loire, considérant 
que la maÎtrise de· l'eau, la 
lutte contre l'inondation pas­
sent par la satisfaction des 
besoins en équipements du 
fleuve. 

Nous nous prononçons pour 
un programme cohérent portant 
tout à la fois sur les problè· 
mes de sécurité, ·régulation et 
alimentation en eau, dépollu­
tion, développement de l'iffiga­
tion, etc., démocratiquement 
défini et mis en œuvre par des 
offices régionaux à gestion tri­
partite (usagers, personnels et . 

• • ]amais 
élus) dont l'action serait coor­
donnée au plus haut niveau par 
un OFFICE NATIONAL DU BAS­
SIN DE LA LOIRE. • 

ARRÊT des TRAVAUX à CORDEMAIS· 
Un prétexe écologique inconsistant saisi par le gouvernement 

pour s'opposer à }'ex.tension de la centrale thermique 
La • Commission des sites •, 

organisme gouvernemental, 
vient de décider de fa ire arrê­
ter les travaux d'extension de 
la centrale thermique de Corde­
mais. Prétexte invoqué : la pré. 
sence. dans le projet. d'une 
cheminée- supérieure de 23 mè­
tres à celles qui existent déjà. 
En réa lité, ce n·est là qu'un 
mauvais prétexte utilisé par le 
gouvernement pour revenir sur 
une décision que les commu­
nistes et l'opinion pu b 1 i q u e 
avaient imposée celle de 
construire, à Cordemais, deux 
tranches de 600 miN destinées 
à produire de l'électricité à 
partir du charbon. 

Les travaux d'extension de 
la centrale thermique de Cor­
demais, portant sur la cons­
truction de deux tranches (4 
et 5) au charbon, sont stoppés, 
par décision gouvernementale. 

NANTES 

Le pouvoir, qui avait dû céder 
sous la pression de l'opinion 
publique, et donner son accord ­
à ce projet, revient sur sa 
décision, sous prétexte que la 
présence d'une cheminée de 
plus de 23 mètres de haut, " dé­
naturerait le site •. 

Lorsqu'en octobre dernier, on 
apprenait l'accord. donné par le 
Conseil des 'Tlini stres, à la 
construction de deux tranches 
de 600 'Tlégawatts au charbon 
à Cor.demais, la presse quasi 
unanime avait salué cette déci. 
sion comme responsable, de 
nature à cont ribuer à l'indépen­
dance énergétique de la région 
et de la France. Bien peu ce-­
pendant, avaient jugé utile de 
rappeler le rôle décisif joué. 
dans cette affaire. par les 
communistes de Loire-Atlanti­
que. Depuis des aflnées. cette 
bataille était la leur. Depuis 

des mois, ils s'appliquaient à 
mobiliser la copulation du dé­
partement, pour imposer une 
telle décision au pouvoir. 

On comprend mieux dans ces· 
conditions le revirement d'au­
jourd'hui Ce n'est pas de 
gaieté de cœur que le gouver­
nement envisageait l'extension 
de Cordemais. Elle lui avait été 
imposée. Le premier prétexte, 
même le plus futi le suffit pour . 
tout remettre en cause - et 
quoi de plus dérisoire. en effet, 
que d~invoquer la hauteur d'une 
cheminée? 

Rappelons que le 2 novembre 
1978, une délégation d'élus 
communistes de L.-A. s'était 
rendue à Maison-Alfort et avait 
examiné, avec les chercheurs 
du laboratoire, les possibilités 
d'élargir le champ des études 
actuelles afin que soit réalisée, 
dans sa totalité, l'étude du 

Au Conseil municipal du 21 janvief 1980 

Dans une déclaration remise 
à la presse hier après-midi, 
Maurice Rocher, secrétaire de 
la Fédération du· P:C.F., préci­
sait d'ailleurs que • la hauteur 
supérieure de cette cheminée 
est nécessaire pour éviter au 
maximum les pollutions et épu-. 
rer à 99 % /es fumées •. L'ar­
gument de protection du site 
na tient pas debout. Alors 
pourquoi ? • Le fond de la ' 
question, précise Maurice Ro-. 
cher, reste le- refus du gouver- , 
nement de diversifier les sour­
cés énergétiques. • 

.{l.u point que -son porte-pa-
- . role dans l'affaire . de Corde­

mais (la commission des 
sites · •) se saisit du moindre 
a q:Jument. fut- il irrecevable. 
· · Depuis le- temps qu'était envi­
sagée la construction des rieux 
tranches, précise Maurice Ro­
cher, attendre le démarraqe des 
travaux pour ensuite mettre en 
cause leur poursuite, n'est 
qu'une astuce utilisée par les · 
hommes qui comme Olivier 
Guichard et M. Chauty. ont fait, 
il n'y a pas si longtemps. des 
démarches auprès du mi•1istre 
Giraud afin de retarder le dé­
marraqe de la centrale de Cor­
demais. • 

fleuve. , . 
Dans notre édition du 23 no­

vembre 1978; nous avions d'a il­
leurs rendu compte de cette 
journée d'étude et exposé les 
propositions des é !us commu­
nistes. 

Rappelons quelques-unes de 
ces questions : · 

• Incidence du réchauffe­
ment des eaux : 

• Conséquences de la propa­
gation des taches thermiques 
sur la Loire ; 

• Répercussion des travaux 
éngagés dans l'estuaire s_ur la 
sédimentation ; 

• Etudes visant à une meil­
leure maîtrise du niveau des 
eaux dans les marais de Brière, 
Donges. Haut-Brivet, Mache­
coul et des différents exutoires 
des zones humides vers la 
Loire ; 

• Etude de la navigabilité : 
• Doit-on ou non prélever 

des agrégats ? 
• Conséquences du creuse­

ment aval -devant les piles des 
po'"ts de Nantes ; 

Un conseil de début d'an­
née, peu de dossiers s i- nous 
nous en référons aux précé­
dents con seils. Pourtant la 
prise de position du Conseil 
Général sur le franchisse­
m ent de la Loire à Cheviré 
allait permettre à Georges 
Batard de rappeler notre po­
s ition sur ce dossier. 

Se félicitant du ralliement 
du conseil général pour le 
tunnel, notre camarade indi­
que que ce premier succès 
n'est pas sans lien avec l'at­
titude ferme ct constaute des 
communistes. 

« Les élus communistes de 
Nantes sont heureux d'avoir 
été les premiers à militer 
pour ce moyen nouveau de 
franchissement et d'avoir 
mis en échec les pressions de 
la Chambre de Commerce en 
faveur d'un pont à péage, 
m ai_:; il serait naïf de croire 
que les intérêts dominants 
de la région ont déjà aban­
donné la lutte. Des manœu­
vres dila~oircs ne manque­
ront pas d'apparaître. » 

Georges Batard pose alors 
le:.problème du financement 
de l'ouvrage. Pour une dépen­
se avoisinant 418 millions de 
francs et pour la période 
1980-1985 l'Etat ne veut ap­
porter que 20 millions par 
an, le conseil général 131 mil­
lions et il est demandé à la 
ville de Nantes de couvrir 
72 % des ch a r g e s du 
·srVRAN. Il en résulte que la 
charge supportée par habi­
tant atteindrait 862 F pour: 
un nantais et 192 F pour 
l'habitant des autres commu­
nes. Cette répartition es t 
inacceptable : « la population 
doit faire comprendre à 
l'Etat giscardien qu'elle n e 
veut payer que sa juste part 
et traverser la Loire à Chevi­
ré dans les meilleurs délais "· 

Au nom du groupe commu­
niste, Pau 1 Le Gtùlloux devait 
établir le bilan de l'action 
des élus communistes à Ja 
moitié de leur mandat, il 
dressai t la situation des col­
lectivités locales. 

« La préparation du bud-

get municipal pour 1980 met 
plus .que ·jamais en · évidence 
la volonté du gouvernement 
d'asph,yxier les collectivités 
locales en faisant tout pour 
les conduire à choisir un ni­
veau de la fiscalité locale at­
teignant l'insupportable pour 
la population. Nous estimons 
que seules des actions vigou­
reuses unissant popuh'ion et 
.élus pouver.t faire reculer le 
pouvoir dans. ce domaine, té­
moins la progression de la 
dotation globale de fonction­
nement et l'augmentation du 
montant du remboursement 
de la TV A aux collectivités 
locales que le gouvernement 
a dû inscrire au budget de 
l'Etat "· 

Pa ul Le Guilloux terminai t 
son intervention : « 1980 sera 
nécessairement une année de 
luttes. C'est pour nous, élus 
communistes, une raison sup­
plémentaire de c o n t i n u e r 
d'assumer pleinement n o s 
responsabilités au sein de la 
municipalité de Nantes ». 

Dès hier après-midi, la Fédé- · 
ration communiste de Loire­
Atlantique, ses ~lus sont inter­
venus auprès de la préfecture . 
Ils ont demandé des explica­
tions, et exigé le· redémarrage 
des travaux. Dans le même 
temps. ils lancent un appel • à 
tous ceux qui veulent donner 
à la région les moyens de se 
développer, à agir avec /es 
communistes pour la tevée de 
cette décision et . la reprise 
imm,;.~; ~•,., "a< travaux •. 

(Art.:. ... y.iru dans. cc l'Huma­
nité ,. du 29-1-80). 

7 ., 
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__ SN.IAS • ii . ·CRS DANS· L'USINE 
Puissant me.eting lundi sur la chaine 

Au petit matin, à l'heure où se perpét uent les mauvais coups, le pouvoir a fait intervenir samedi 
dern!e_r les C.R.~: pour t~nter d'~mpêche; les travailleurs de la S.N.I.A.S. d'expliquer à la population 
naza~r~enne 1es JUStes ra1sons d un confht qui dure depuis quatre mois. 

Cette: ~c~ndaleuse interventi?h ~es forces de répression révèle les difficultés dans lesquelles se 
trouvent Mm1stere de Tutelle et D~rect1on de la SNIAS, en raison du large courant de solidarité qui 
grandit autour des travailleurs de l'Aéronautique. ' 

l e sang-froid et la conscience politique dont ces derniers ont su faire preuve a mis en échec cette 
nouvelle provo~tion. 

ln.::juiet de voi r que le conflit 
de la SNIAS met en évidence 
sa politique de décl in nat ional, 
d'atteintes aux libertés, ·te pou­
voir s'énerve et perd son sang­
froid. 

S'il ref:.Jse encore de remet­
tre en cause une politique 
européenne qui privilège le 
développement de l 'indust rie 
~éronautique de R.F.A., le pou­
voir est amené à constater que 

presse, radio et télévision ré­
gionale n'ont pu réussir à ·en di. 
guer le mouvement de solida­
rité aut our des • SNIAS », 

Le gouvernement giscardien 
craignait que ces deux jour­
nées • Portes ouvertes » qu'or­
ganisaient samedi et dimanche 
derniers CGT et CFDT, ne pro­
voquent, de plus. une élévation 
dans le niveau de la lutte dans 
l'usine de St-Nazaire et aussi 
un élargissement de celle-ci 

nucléaire·_ 

dans la local ité, en L -A. ou 
dans d'autres usines de la 
SNI AS. 

QUEL CAMOUFLET 
POUR LE « CONSENSUS • ! 
Alors, il mit • bas les mas-

AIRBUS 
Louis Le Corre. conseiller gé­
néral et Hubert Bouyer, maire 
de Montoir, intervenaient au­
près de la sous-préfecture pour 
condamner cette action répres­
sive. 

Cette condamnation devait 
être renouvelée par les nom­
breuses délégations d'élus et · 
de dirigeants communistes qui, 
durant ces deux journées de­
vaient se succéder devant les 
portes de l'usine. 

Celle-ci étant occupée par 
les C.R.S., les organisations 
syndicales avaient en effet dé-

la politique responsable 
des communistes <suite) Sans discontinuer, durant /es journees de samedi et dimanche, de 

t rès nombreuses personnes ont tenu à venir manifester à la porte 
de l'usine leur solidarité avec les travailleurs en lutte. 

soins et . de prendre une option 
positive sur les progrès des 
sciences et des techniques. 

ques • et fit donner le bâton . 
Aussitôt l ' intervention poli­

cière, nos camarades Jean-

cidé d'appeler la population à 
venir néanmoins à la porte de 
la SNIAS-GRON pour soutenir 

/ 

la lutte des travailleurs et 
·prendre ·con ·1 ais sance de 
l'exposit ion réa l isée sur pan:. 
neaux, qui dénonçait les attein­
tes aux libertés aux,quelles 
s'était livrée la direction. 
· Dans unè déclaration que 
rendi rent publique Marcel LE 
Dus, membre du Comité Fédé­
ral des Métaux G.G.T._ et Jean­
Marie Chapman, membre du 
Bureau fédéral (tous deux pré­
sènts a'ux portes de l'usine), 
la Fédération de la Métallurgie 
CGT réaffirmait son soutien 
sans réserve à la lutte des tra. 
vailleurs de la SNIAS. 

LA LUTTE SE RENFORCE 

Riposte à l'escalade du pou­
voir, la lutte se renforce. 

Dès lundi matin, les syndi­
cats CGT et CFDT de la région 
nazairienne appelaient à un 
renforcement de la solidarité, 
soulignant « la lutte de la 
SN/AS, c'est aussi la lutte de 
tous /es salariés "· L'après­
midi, un puissant meeting se 
tenait sur la chaîne de montage 
de l'Airbus. Au cours de celui­
ci, le secrétaire du syndicat ' 
CGT dénonçait !'intervention 
policière et réaffirmait la vo­
lonté syndicale de négocier 
sur les embauches, le ·boni, la 
levée des sanctions 

On apprenait aussi lundi 
ou'une réunion se tiendrait le 
5 février à Paris avec la direc­
tion. générale. 

Dans l'entreprise. on parlait 
fort d'une • montée à Paris ,. 
oour aller mercredi taper à la 
porte de la direction générale 
(qui discute ce jour-là dans le 
cadre de l'accord socié.té). Cette politique nécessite de 

reconquérir pleinement la mai­
frise par la natJon, par les tra­
vailleurs concernés. de la mise 
en œuvre de cette énergie. 
• Cette politique place au pre. 

mier rang de ses préoccupa­
t ions la nécessité de la sécu­
rité de l'utili sation du nucléaire 
t ant pour les travailleurs que 
pour les pop'!J.ations concer­
nées. Cette orientation vaut 
d'ailleurs pour toutes les acti- . 
vités liées à la production éner­
gétique (exploitat ion minière, 
etc.), comme aux autres acti­
vités industrielles (chimie, 
etc.). • 

de moratoire ou de suspensiqn 
qui non seulement permettrait, 
comme dans /es années 60, un 
renforcement de l'emprise des 
groupes multinationaux sur ce 
secteur d é c i s i f , notamment 
dans les domaines du retraite­
ment et des surrégénérateurs, · 
mais aussi .parce qu'il aggrave­
rait' dramatiquement les risques 
de pénurie qui pèsent sur r aP. 
provisionnem.ent électrique des 
Francais. 

PITEUSE RETRAITE 

NOS PROPOSITIONS 

· Gaston Plissonmer rappelait 
alors les propositions d'objec­
tifs de lutte faites par le PCF 
qui concernent notamment la 
reprogrammation des mises en 
chantier des ·centrales nucléai­
res, le démarrage ·de centrales 

TeÎ/es sont, résumées aussi 
brièvement que possible. no§ 
orientations dans la question 
de l'énergie. Comme vous pou­
vez le constater, nous sommes 
en total' désaccord avec des 
aspects importants des textes 
que vous avez mis au point et 
qui servent de base de prépa­
ration de la réunion à laquelle 
vous nous avez invités. 

Dans ces conditions. vous 
comprendrez aisément qu'il ne 
nous apparait. ni possible ni 
souhaitable de participer à 
cette réunion pour y constater 
nos désaccords • ... 

l'intervention aux accents 
fascinants que fit; lors du 
Conseil général, M. Mesnier, 
conséiller général de Pontchâ­
teau, n'a pas fini de susciter 
des réactions indignées. 

Au cours de la dernière réu­
nion du CODELA, Marcel Le 
Dus, secrétaire de l'l:JSTM, fit 
au nom de la CGT, une décla­
ration analysant la situation 
économique e'i: sociale du dé­
partement. 

Abordant la question de la 
SNIAS, Marcel Le Dus souli­
gnait comb i .e n était coura­
g!'luse la lutte. des travailleurs 

et réaffirmait le sout ien de 
l'UD-CGT, puis, il poursuivait : 
« au nom de mon organisation, 
je dénonce vigoureusement le 
comportement abject d'un 
membre du Conseil général, 
membre du C.A. du CODELA 
qui s'est exprimé la semaine 
dernière en insultant les tra­
vailleurs de la SN/AS, en cari­
ca'turant leur act ion •. 

Rappelant combien les suc­
cès de l'aéronautique française 
étaient dus à la haute qualité 
de ses personnels et à leur 
conscience professionnel, le 
dirigeant syndicaliste . préci-

à charbon la dénonciation des 
accords passés avec Westing­
house. la nationalisation de 
Framatome, l 'arrêt du démantè­
lement du C.E.A.. la mise en ' 
place à E.D.F et 'l\J C.E.A. de 
dispositions assurant aux tra­
vailleurs une liberté rée Ile · 
d'appréciation des risques. la 
mise en olace d~n~ le<> régions 
concernées par le nucléaire de 
commissions de sécurité et 
d 'information . démocratiques. 

«NOUS AVONS CHOISI NOTRE CAMP» 
de nouvelles signatures sur l'appel intellectuels 

· " Il est donc clair. ooursui­
vait G.. PÏissonnier aue nous 
nous opposons à . to11te forme 

u la semaine dernière, je n'ai 
pas accepté de signer. Mais 
après avoir bien réfléchi, je 
signe à J'appel des intellec· 
tuels " • nous · téléphone un si­
gnataire. " Je ne suis pas d'ac­
cord à 100 % avec l'analyse du 
P.C.F., mais vraiment, devant 

<< REVOLUTION >, 
pour une grande campagne 

d'abonnements 
· Le .7 mars paraît ra le premier 

numéro de • Révolution ». D'un 
format 235 x 320, ce nouvel 
hebdomadaire de 64 pages t rai­
tèra autour d'un événement pré­
cis,. de l'actualité politique natio­
nale et internationale, des pro­
blèmes de société et de la 
C!iilture sous des formes origi-

. n~l es. . 
·:. Révolution » répond sans 

' doute à l 'attente de la grande 
majorité des intellect uels · com­
munistes qui souhaitent avoir 
un moyen nouveau de réf lexio'n 
et de lutte pour faire face au 
d échaînement de la camp.ag'ne 
anticommunistè et intervenir de 
f açon spécifique. Mais • Révolu­
tion ~ va aussi être l'arme dont 
doit se saisir l'ensemble du 
parti dans la bataille idéologique 
sans merci engagée avec la 
bourgeoisie. 

La sortie de • Révolution » né­
Çessite une grande bataille. La 
campagne d'abonnements est 

déjà ' !'!ngagée. Première étape : 
collecter des adresses parmi 
les cpmmunistes, les personnes 
intéressées par les idées du 
parti , tous les lecteurs poten­
tiels. Dans le même temps, 
souscrire des abonnements : 
235 F pendant la période de 
lancement, soit 60 % de la 
somme dépensée à l'achat heb­
domaaaire. Enfin, du 4 au 29 fé- · 
vrier.' aider au trav.ail du 
prospecteur que la direction 
met . ,à la disposition de la 
Fédération. 

• Révolution • · ·est notre af­
faire, notre journal. 'C'est de 
nous que dépendent son lance­
ment et son succès. Contribuer 
à fo,lder • Révolution • , c'est un 
acte militant de riposte à la 
camp_a.gne de mensonge de la 
bourgeoisie ; c'est un acte mili­
tant pour mieux faire connaître, 
soutenir et diffuser la politique 
des XXII' et xxt'il• congrès. 

une campagne anticommuniste 
d'une telle ampleur, i l n'est pas 
possible de rester neutre "• 
nous dit un autre intellectuel, 
no'n communiste. 

Nous publions ci-dessous une 
nouvel le liste de signataires : 

Bertrand Artignan, V i c t o r 
Beaudouin, Daniel Bengochea, 
Louls Breton, Annie Buraud, 
Gérard Clair, Huguj!tte Chauvet, 
Daniel Crassin, Jean-louis Da­
joux, Hubert Delahaye, Henriette 
Dubois, Didier Gutnect, .Alai n 
Fouché. •Etienne Gasche, Jean 
Gonzalès, Yvette Guérin, Yvon 

et Evelyne Jeanneau, André 
Josso, M. Lebail , Yves Le Callo, 
Jean-Claude Le Gallou, J.-P. La­
mariette, Daniel Lemoine, Albe•t 
Loizil, A . et J. Mélénec, Michel 
Prodeau. Annie Saillard, M. Sa­
vina, J.-C. Sol, Jean-Paul Vince. 

les signatures sont à adres­
ser à Alain Croix, 41 , rue des 
Olivettes, 44000 Nantes, t él. 
47-72-28, ainsi que les chèques 
pour réuni r les fonds qui ont 
été nécessaires à la publ ication 
de cet appel autour duquel ~a 
presse :- à l'exception de 
" L'Humanité • - s'acharne à 
faire le silence. 

.Les as~émblées ·populaires 
(Suite) 

. '· 
A l a Boissière, aux appels 

au consensus, aux campa­
gnes visant à ~f:faiblir le 
Parti communistë français, la 
riposte a été n'~tte, ' tout 
comme aux P.T.r .; :chez .Saut-. 
nie':;Duval, à · S .Ej-~'v1.Î .T.A.N ., 
chez J .-J. Carnot, au C.H.U., 
à Saint-Brév.in, à Penhoët, à 
Châteaubriant. Carquefou, au 
quartier des Ponts: .. des cen- . 
taines. de · personnes sont 
venue·s · soutènir notre politi- · 
que. 

leur réflexe de, classé se 
manifeste en repr~nant leur 
carte sans attendre, ou en 
donnant leur adhésion. 

Dès le 20· janvier, plus de 
1 100 cartes étaient placées 
et des dizaines d'adhésions 

réalisées. 
l es assemblées du der.nier: 

week-end conf irment cet atta­
chement 'des t ravailleüfs ·à · 
leur parti. l es rés~ltats déce· 
vront ceux qui rêvent d'un ' 
Parti communiste isolé ; le 
renforcer, remettre très vite; 
toutes les cartes, c 'est se 
placer à · l'offensive, c'est . 
faire face, c'est répondre 
aux mensonges et calomnies," 
é'es't lutter. · · 

Oui, Messieurs, d'autres 
s'y sont cassé les dents, 
nous nous emploierons à . 
vous démontrer une n·ouvelle 
fois que . les travailleurs 
savent en de tell es périodes 
renforcer leur parti. · 

' · J . B. 

sait : " en luttant pour leurs 
propres revendications, les sa­
lariés de la SN/AS font coinci­
aer la défense de leurs intérêts 
avec celle des intérêts du pays. 

C'est ainsi qu ~n exigeant 
des embauches, pour répondre 
aux besoins du développement 
du programme Airbus, les tra­
vailleurs de la SN/AS prouvent 
clairement · qu'ils ont plus que 
tout autre le souci du succès 
de cet appareil et donc celui 
de l'intérêt national •. 

Après cette intervention, les 
élus de droite, dans la droite 
ligne de l'offensive lancée il y 
a peu contre la classe ouvrière 
nazairienne par la Chambre de 
Commerce de St-Nazaire se li­
vrèrént · à une nouvelle attaque 
contre la CGT et esqüivèrent, 
en quittant la salle, le débat 
sur la question .. 

Dans une déclaration, le Bu­
reau de l'Union Départemen­
tale CGT devait dénoncer ce 
comportement. 

LE BOUT DU TUNNEL 
(Suite) 

titués de milliers d'éléments, 
sont soumis à des contraintes 
mécaniques telles qu'ils doivent 
f aire l'objet d'une surveillance 
attentive. 

Suite à leur demande récente. 
les élus communistes de Rezé 
ont ainsi pu recueillir ces inté­
ressants renseignements qu'i ls 
portent, comme c'est leur rôle. 
à la connaissance de la popu­
lation. 

Ceci étant dit, il n'en reste 
pas moins que la lutte devra se 
poursuivre avec· persévérance 
et vigueur pour que la recons· 
truction du Pont-Rousseau (<:~ro· 
p'rÎété de l'Etai) et la traversée 
de Cheviré se fassent au . PIL!S 
vite. Il nous faut donc rester 
vi.gilants · ·et .,p.rêt.s à , agir. si 
néces.saire, s i ri o n beaucoup ·. 
d'eau riSflU!'lrait encore de: cou­
ler sous les ponts provisoires 
pendant que des · tonnes ' de 
carburant s seraient aussi gas­
pillées. • 

... · Directeur de 1a pûbllcatiOII 
' Maurice ROCHER 
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